Modèle de délibération portant création d’un poste permanent dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à l’établissement
(Loi n°84-53 modifiée – art. 3-3 5°)

La délibération devra indiquer le jour et l'heure de la séance, le nom du président de séance, les noms des conseillers présents et représentés et le résultat du vote.
Une délibération doit être non nominative et non rétroactive.
Vu
le code général des collectivités territoriales ;

Vu
la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment l'article 34 ;
Vu
le budget communal (ou de l’établissement) ;

Vu
le tableau actuel des effectifs de la collectivité (ou de l'établissement) ;

CONSIDERANT que la commune de ……………. est une commune de moins de 2 000 habitants,

Ou

CONSIDERANT que le syndicat ou la communauté de communes de …… est un groupement de communes de moins de 10 000 habitants,

CONSIDERANT que l’emploi permanent devant être créé est un emploi dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public,

CONSIDERANT que (exposer les motifs du recours à un agent contractuel en justifiant l’application de l’article 3-3 5°, comme par exemple : ouverture d’une nouvelle classe maternelle relevant d’une décision de l’inspection académique, la création d’une agence postale communale…)
CONSIDERANT la nécessité de créer un poste de (GRADE) à temps complet ou à temps non complet afin d'assurer les missions de (DETAILLER LES MISSIONS) et que cet emploi relève de la catégorie hiérarchique …. (A,B,C)..
Après en avoir délibéré, (ASSEMBLEE DELIBERANTE), à l'unanimité ou à la majorité :

· décide la création, à compter du (DATE), d’un poste (GRADE) à temps complet ou à temps non complet à hauteur de … heures … minutes hebdomadaires (soit …./35éme d'un temps plein) pour assurer les fonctions de ……………… (à préciser), relevant de la catégorie hiérarchique …. (A,B,C), étant précisé que les conditions de qualification sont définies réglementairement et correspondent au grade statutaire retenu,
· se réserve la possibilité de recruter un agent contractuel en vertu de l'art 3-3 5° de la loi n°84-53, s’agissant d’un emploi dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public et que la commune de ……………. est une commune de moins de 2 000 habitants (ou que le syndicat ou la communauté de communes de …… est un groupement de communes de moins de 10 000 habitants)

· en cas de recrutement d'un agent contractuel :

· précise que le niveau de recrutement sera fixé …….. (préciser les critères de recrutement : diplôme, expérience, …),
· fixe la rémunération 
SOIT sur la base de l'indice brut…, indice majoré …, 
SOIT (fourchette) entre l'indice brut…/ indice majoré … et l'indice brut…/ indice majoré …

compte-tenu des fonctions occupées, de la qualification requise pour leur exercice, de la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

· précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ou s'engage à inscrire les crédits nécessaires au budget,

· autorise (AUTORITE TERRITORIALE) ou son délégué à signer tout document relatif à ce dossier.

Fait le (DATE), à (LIEU)

(AUTORITE TERRITORIALE)
Le (AUTORITE TERRITORIALE):

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité ;

· informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Besançon – 30 rue Charles Nodier, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’état.
